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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en Notre 
nom a la Chambre des députes le projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat stratégique 
entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, fait à Bruxelles, 
le 30 octobre 2016.

Palais de Luxembourg, le 8 juillet 2019

	Le Ministre des Affaires étrangères 
	 et européennes,
	 Jean ASSELBORN	 HENRI

*

2.10.2019
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvé l’Accord de partenariat stratégique entre l’Union européenne et ses 
États membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016.

*

EXPOSE DES MOTIFS

1. LA GENESE DE L’ACCORD

Le Canada est l’un des plus proches et des plus anciens partenaires de l’Union européenne (UE). 
Les relations strictement économiques entamées dans les années 1950 ont évolué au fil des années pour 
se transformer en une alliance stratégique étroite. Les représentants européens et canadiens se ren-
contrent régulièrement lors de sommets bilatéraux et de réunions, et les deux parties n’ont cessé de 
renforcer leur coopération depuis plusieurs décennies.

L’accord-cadre de coopération commerciale et économique entre les Communautés européennes et 
le Canada, qui date de 1976, fut le premier accord formel de ce type que l’Union européenne a signé 
avec un pays industrialisé. Il a été suivi d’une déclaration sur les relations transatlantiques, adoptée  
en 1990, qui a étendu la portée des contacts et institué des réunions régulières au niveau des sommets 
et des ministres. Depuis lors, les représentants européens et canadiens procèdent régulièrement  
à des échanges de vues à tous les niveaux, des sommets bilatéraux au niveau des dirigeants aux  
réunions entre responsables sur des questions spécifiques, notamment dans les enceintes 
multilatérales. 

Le programme de partenariat UE-Canada, adopté le 18 mars 2004 au sommet d’Ottawa, a pour la 
première fois défini les secteurs de coopération privilégiés. En 2011, l’UE et le Canada ont engagé des 
négociations sur un accord-cadre renforcé (accord de partenariat stratégique, APS). Ces négociations 
se sont déroulées en parallèle à celles engagées sur l’accord de libre-échange (AECG/CETA) et furent 
conclues en septembre 2014. Si l’APS et l’AECG sont en effet liés, le premier étant censé encadrer le 
second, les deux processus de négociation ont été menés, en ce qui concerne la partie européenne, par 
des acteurs institutionnels différents et distincts. Ainsi, les négociations sur le partenariat stratégique 
ont été menées par le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), tandis que celles sur l’AECG 
ont été conduites par la Commission européenne.

Le texte de l’APS a été signé par le Canada et l’Union européenne le 30 octobre 2016, lors du 
sommet UE-Canada, et a été approuvé par le Parlement européen le 15 février 2017. L’application, à 
titre provisoire, d’une large partie de l’accord a débuté le 1er avril 2017. Étant donné que l’APS est 
un accord portant sur des champs de compétence mixte, tout comme l’AECG, il devra être ratifié par 
les parlements nationaux de tous les États membres de l’UE afin de pouvoir entrer en vigueur dans 
son entièreté.

*

2. LA NATURE DE L’ACCORD

L’APS est un accord politique entre l’Union européenne, et ses Etats membres, d’une part, et le 
Canada, d’autre part. Il vise à renforcer la coopération bilatérale dans plusieurs branches de la politique 
étrangère et dans plusieurs domaines sectoriels, dont la paix et la sécurité internationales, la non-pro-
lifération nucléaire, la lutte contre le terrorisme, la coopération judiciaire, les droits de la personne, la 
gestion des crises, la sécurité maritime, la gouvernance mondiale, l’énergie, le transport, la recherche 
et développement, la santé, l’environnement, le développement durable, et le changement climatique.

L’APS réaffirme la coopération et la convergence des valeurs entre l’Union européenne et le Canada, 
et reflète la nature globale, durable et stratégique du partenariat. Il met en place des voies efficaces 
pour renforcer et étendre la coopération entre les signataires, et jette les bases d’une coopération ren-
forcée dans les enceintes multilatérales. 

Une fois ratifié, l’APS constituera la nouvelle pierre angulaire des relations entre le Canada et 
l’Union européenne en matière de politique étrangère et servira de mécanisme par lequel le Canada 
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pourra engager officiellement un dialogue avec l’Union européenne sur d’importantes questions sou-
levées en faveur et au sein de cette relation. Avec l’Accord économique et commercial global (AECG), 
l’APS portera les relations entre le Canada et l’UE à un niveau d’engagement plus intense et mieux 
structuré.

*

3. LE CONTENU DE L’ACCORD

En ce qui concerne son contenu, l’APS s’appuie sur une structure à sept titres qui concernent : 
Le fondement de la coopération (Titre I) ; Droits de l’homme, libertés fondamentales, démocratie 

et état de droit (Titre II) ; Paix et sécurité internationales et un multilatéralisme efficace (Titre III) ; 
Développement économique et durable (Titre IV) ; Justice, liberté et sécurité (Titre V) ; Dialogue 
politique et mécanismes de consultation (Titre VI) ; Dispositions finales (Titre VII).
Titre I.	 Fondement de la coopération : L’Accord se fonde sur les principes communs énoncés 

dans la Charte des Nations Unies et sera mis en œuvre sur base des valeurs communes et 
les principes de dialogue, de respect mutuel, de partenariat équitable, de multilatéralisme, 
de consensus et de respect du droit international (Article 1er).

Titre II.	 Droits de l’homme, libertés fondamentales, démocratie et état de droit : Les parties 
s’engagent à défendre et à promouvoir les principes démocratiques, les droits de l’homme, 
et les libertés fondamentales (Art. 2).

Titre III.	 Paix et sécurité internationales et un multilatéralisme efficace : Dans ce domaine, 
l’Accord prévoit une collaboration en matière de prévention de la prolifération des armes 
de destruction massive (ADM) (Art. 3). Les parties s’engagent à lutter contre la fabrication, 
le transfert et la circulation illicites d’armes légères et de petit calibre (ALPC) (Art. 4). 
Elles expriment leur soutien à l’adhésion, la ratification et la mise en œuvre efficace du 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Art. 5) et s’engagent à coopérer dans la 
lutte contre le terrorisme (Art. 6). L’Accord prévoit également une coopération en matière 
de promotion de la paix et de la stabilité internationales (Art. 7), ainsi qu’une coopération 
et des consultations efficaces dans les enceintes multilatérales, régionales et internationales 
(Art. 8). 

Titre IV.	 Développement économique et durable : Ce titre prévoit que l’UE et le Canada jouent 
un rôle moteur à l’échelle mondiale dans le domaine économique par un engagement en 
faveur de l’ouverture, de politiques économiques saines et d’une gestion financière pru-
dente, et institue un dialogue sur les questions économiques mondiales (Art. 9); la promo-
tion du libre-échange et l’accroissement des investissements dans l’optique du développement 
durable (Art. 10) ; une coopération en matière de fiscalité (Art. 11). Les parties réaffirment 
leur engagement à répondre aux besoins actuels sans compromettre ceux des générations 
futures et à promouvoir le développement durable, y inclus le développement économique 
inclusif à l’échelle de la planète (Art. 12). Le titre prévoit également un dialogue dans 
d’autres domaines d’intérêts mutuels (Art. 13), notamment en ce qui concerne le bien-être 
des citoyens (Art. 14), et une coopération dans les domaines de la connaissance, de la 
recherche, de l’innovation et des technologies des communications (Art. 15). Le titre traite 
de la promotion de la diversité des expressions culturelles, des échanges, la coopération et 
le dialogue dans le domaine de l’éducation et de la jeunesse, et des contacts interpersonnels 
(Art. 16) ; de la résilience face aux catastrophes et de la gestion des urgences (Art. 17). 

Titre V.	 Justice, Liberté et Sécurité : Dans ce domaine, l’Accord prévoit un renforcement de la 
coopération judiciaire en matière pénale et civile (Art. 18), une coopération dans la lutte 
contre les drogues illicites (Art. 19), une coopération en matière de répression et lutte contre 
la criminalité organisée et la corruption (Art. 20). Le titre traite également du blanchiment 
d’argent et du financement du terrorisme (Art. 21) ; de la cybercriminalité (Art. 22); de la 
migration, de l’asile et de la gestion des frontières (Art. 23) ; de la protection consulaire 
(Art. 24); et de la protection des données à caractère personnel (Art. 25).

Titre VI.	 Dialogue politique et mécanismes de consultation : Ce titre traite du renforcement du 
dialogue politique (Art. 26) et institue les mécanismes de consultation (Art. 27). Il règle 
l’exécution des obligations (Art. 28).
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Titre VII.	Disposition finales : Ce titre contient des dispositions concernant la sécurité et la divulga-
tion des renseignements (Art. 29) ; l’entrée en vigueur et la dénonciation (Art. 30) ; les 
amendements (Art. 31) ; les notifications (Art. 32) ; l’application territoriale (Art. 33) ; 
une définition du terme « parties » (Art. 34). 

*

4. LE CADRE INSTITUTIONNEL DE L’ACCORD

L’Accord prévoit le renforcement du dialogue politique moyennant la mise en place de mécanismes 
de consultations (sommets, réunions ministérielles, réunions au niveau des hauts fonctionnaires, 
échanges de délégations du Parlement européen et du Parlement du Canada). Il institue un comité 
ministériel conjoint (CMC) et un comité de coopération conjoint (CCC). L’article 27 de l’Accord 
prévoit un mécanisme de règlement des différends, y compris en ce qui concerne, le cas échéant, les 
violations des droits de l’homme commises sur le territoire des parties contractantes.

Le CMC remplace le dialogue transatlantique UE-Canada, et est coprésidé par le ministre des 
Affaires étrangères du Canada et le haut représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité. 

Le CCC est compétent pour recommander les priorités en matière de coopération entre les parties ; 
suivre l’évolution de la relation stratégique entre les parties ; procéder à un échange de vues et formuler 
des suggestions sur toute question d’intérêt commun ; formuler des recommandations sur les moyens 
de réaliser des gains d’efficience, d’efficacité, et des synergies entre les parties ; s’assurer du bon 
fonctionnement de l’ASP. Il examine et discute toute question ou différend qui lui est soumis par l’une 
ou par l’autre partie. 

Le CMC peut être saisi en cas d’urgence particulière. Le CMC peut saisir le CCC d’une affaire 
particulière et lui demander de la soumettre à un examen approfondi en vue d’une résolution opportune 
et efficace de la situation (voir Titre VI).

L’article 30 de l’Accord dispose que l’Union européenne et le Canada peuvent appliquer l’Accord 
à titre provisoire, en tout ou en partie, dans le respect de leurs procédures internes et de leur législation 
respective.

L’Accord est conclu pour une durée illimitée, et il peut y être mis fin moyennant un préavis de six 
mois.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet:	 Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat stratégique 
entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une part, et le Canada, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016

Ministère initiateur:	 Ministère des Affaires étrangères et européennes

Auteur:	 Diane Alff

Tél. :	 247-82417

Courriel:	 diane.alff@mae.etat.lu

Objectif(s) du projet:	 Le présent projet de loi se propose d’approuver l’Accord de partenariat 
stratégique entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et le Canada, d’autre part, fait à Bruxelles le 30 octobre 2016.

	 L’Accord de partenariat stratégique (APS) fait partie d’un processus de 
consolidation des relations politiques et économiques entre l’UE, ses 
Etats membres, et le Canada. L’APS vise à apporter des avantages 
concrets dans les domaines politique, économique, sécuritaire, judi-
ciaire, stratégique et environnemental dans tous les pays signataires. 

	 L’Accord affirme la coopération et la convergence de valeurs entre 
l’Union européenne et le Canada et reflète la nature globale, durable et 
stratégique du partenariat. Il met en place des voies efficaces pour ren-
forcer et étendre la coopération entre les signataires, et jette les bases 
d’une coopération renforcée dans les enceintes multilatérales. 

	 Une fois ratifié, l’APS constituera la nouvelle pierre angulaire des rela-
tions entre le Canada et l’Union européenne en matière de politique 
étrangère et servira de mécanisme par lequel le Canada pourra engager 
officiellement un dialogue avec l’Union européenne sur d’importantes 
questions soulevées pour et au sein de cette relation. Avec l’Accord éco-
nomique et commercial global (AECG), l’APS portera les relations entre 
le Canada et l’UE à un niveau d’engagement plus intense et structuré.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Défense ; Immigration ; Économie ; Environnement ; Climat et Développement durable ; 
Finances ; Justice ; Sécurité intérieure

Date:	 23 mai 2019

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s):	 Oui: 	 Non: 1

	 Si oui, laquelle/lesquelles: 
	 Remarques/Observations:

  2.	 Destinataires du projet:
–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui: 	 Non: 
–	 Citoyens:	 Oui: 	 Non: 
–	 Administrations:	 Oui: 	 Non: 

1	 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer
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  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.:2 	
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)

	 Remarques/Observations:

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui: 	 Non: 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui: 	 Non: 
	 Remarques/Observations:

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui: 	 Non: 

	 Remarques/Observations:

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui: 	 Non: 

	 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel5?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
		  Art. 25 garantit la protection des données à caractère personnel 

selon des normes internationales élevées, reconnait le droit à la 
vie privée en ce qui a trait à la protection des données à carac-
tère personnel. Il institue également une coopération bilatérale 
et multilatérale en matière de protection de ces données, dans 
les limites des lois et règlements nationaux et communautaires 
respectifs.

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

2	 N.a. : non applicable.
3	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc…).

5	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu).
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  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

	 Si oui, laquelle:

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

	 Sinon, pourquoi?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a.	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui: 	 Non: 
b.	 amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui: 	 Non: 

	 Remarques/Observations:

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

	 Remarques/Observations:

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui: 	 Non: 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

	 Si oui, lequel?
	 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui: 	 Non: 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui: 	 Non: 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui: 	 Non: 
	 Si oui, expliquez pourquoi:
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui: 	 Non: 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui: 	 Non: 	 N.a.: 

	 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

6	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
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18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers7 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

FICHE FINANCIERE

concernant les coûts engendrés par le projet de loi 
(article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, 

 la comptabilité et la trésorerie de l’Etat)

Il n’y aura pas de coûts supplémentaires engendrés par le projet de loi tant au niveau des ressources 
humaines qu’au niveau purement financier. 

*

7	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 
p.10-11)
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ACCORD
de partenariat stratégique entre l’Union européenne et 
ses Etats membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, 

fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016
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